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Après le retrait de 
Force Ouvrière, c’est 

désormais la CGT qui 
claque la porte du pré-
tendu « conclave » sur 
les retraites, une initiative 
qu’elle n’aurait jamais dû 
cautionner.

François Bayrou a 
fini par dévoiler ce que 
tout militant aguerri sa-
vait depuis longtemps 
– à l’exception peut-être 

de la direction confé-
dérale de Montreuil : le 
gouvernement minori-
taire qu’il dirige, intégrant 
des figures de l’extrême 
droite telles que Bru-
no Retailleau ou encore    
Manuel Valls, n’a jamais 
eu l’intention de revenir 
sur la réforme des re-
traites. La retraite à 62 
ans ? Hors de question. 
À 60 ans ? Encore moins.

L’ÉCHEC DU «CONCLAVE» 
BAYROUISTE : 

UNE MASCARADE RÉVÉLÉE

Nous, militants syndi-
caux de terrain, refu-

sons de nous soumettre 
aux états-majors syndi-
caux euro-formatés, do-
ciles à l’OTAN et compa-
tissants envers Macron. 
L’heure n’est plus aux 
illusions, mais à l’action ! 
À l’image des travailleurs 
de Grèce, de Belgique 
et d’Italie, nous devons 
engager une contre-of-
fensive massive autour 
des revendications sui-
vantes  :

1.  Abrogation immé-
diate des réformes anti-
sociales

Nous exigeons l’annu-
lation de toutes les me-
sures dictées par le pa-
tronat et les institutions 

européennes, notam-
ment :
•	 la réforme des retraites,
•	 le démantèlement de la 

Sécurité sociale,
•	 la casse de l’indemni-

sation du chômage,
•	 les privatisations et dé-

localisations destruc-
trices,

•	 la liquidation des ser-
vices publics (SNCF, 
hôpitaux, EDF, Éduca-
tion nationale…).

2. Refus de l’économie 
de guerre et du surarme-
ment

Nous nous opposons à 
l’engagement croissant 
de la France dans des 
politiques bellicistes qui 
nous mènent vers un 
conflit mondial et nu-

cléaire. L’argent doit servir 
à améliorer les salaires, à 
renforcer le système de 
santé et à protéger la vie, 
pas à financer la guerre et 
la destruction. 

3. Macron et son gou-
vernement trahissent la 
France et les Français. 
Qu’ils dégagent !

Emmanuel Macron est 
le responsable direct de 
l’appauvrissement des 
travailleurs, de l’injustice 
sociale et de la mon-
tée des tensions xéno-
phobes. Son gouverne-
ment au service exclusif 
des puissances d’argent 
doit partir !

FACE À L’OFFENSIVE CAPITALISTE : RIPOSTE OUVRIÈRE ET POPULAIRE !

TRAVAILLEURS DE FRANCE, 
ORGANISONS LA RÉSISTANCE !

Le véritable problème de la France, c’est l’oli-
garchie capitaliste, sa Cinquième République 

autoritaire et son alignement sur l’UE et l’OTAN, 
structures à la fois bellicistes et antidémocra-
tiques. La solution réside dans la mobilisation 
massive des travailleurs, dans la réaffirmation de 
la souveraineté populaire et dans la reconstruction 
d’un véritable pouvoir du peuple en marche !



Les militants de la CGT, mais aussi d’autres organisations syndicales qui éditent ce bulletin sont proches, pour certains, du Pôle de Renaissance Communiste 
en France et le revendiquent fièrement. D’autres sont sans attache partisane particulière mais TOUS constatent que loin d’avoir appris du dernier congrès de 
la CGT, de la défaite qu’a subie le monde du travail sur les retraites et du choix désastreux de cautionner l’euro-réformiste Laurent BERGER et son « dialogue 
social » bidon avec Macron, les confédérations syndicales dites « de lutte », y compris la CGT, continuent d’accompagner la « construction européenne » qui 
détruit notre pays, nos salaires, nos conquêtes sociales, notre industrie, notre agriculture et nos services publics.

Dans l’intérêt même de la CGT, du syndicalisme de CLASSE et du monde du travail,
FAISONS ENTENDRE ET DIFFUSONS L’AVIS OUVRIER !

Chers camarades, 
chères sœurs et 

chers frères syndica-
listes du Québec,

En raison des luttes 
exemplaires que vous 
menez pour la défense 
des services publics, des 
salaires et de l’emploi 
dans votre pays, vous 
êtes aujourd’hui confron-
tés à une série de me-
sures liberticides et an-
tisyndicales, mises en 
œuvre tant par le gouver-
nement fédéral que par 
le gouvernement québé-
cois, tous deux au service 
des intérêts patronaux.

Par ailleurs, comme 
l’ensemble des travail-
leurs des Amériques, 
vous subissez les effets 
de la politique expan-
sionniste du gouverne-
ment des États-Unis, qui 
s’arroge abusivement le 
nom d’« Amérique ». Do-
nald Trump a récemment 
évoqué l’idée d’annexer le 
Groenland, le Canada, et 

même, une fois encore, le 
canal du Panama. À cela 
s’ajoutent les sanctions 
économiques et les « lois 
extraterritoriales » visant 
Cuba et le Venezuela, 
qui participent à une po-
litique de domination aux 
lourdes conséquences.

Dans ce contexte, les 
militants syndicalistes 
français qui rédigent 
et diffusent «L’Avis ou-
vrier» — et qui exigent 
de leurs organisations 
syndicales, notamment 
la CGT, un retour à une 
ligne de lutte combative 
en défense des travail-
leurs de France — expri-
ment leur solidarité totale 
avec les travailleurs qué-
bécois en résistance.

«L’Avis ouvrier» af-
firme également son 
soutien aux revendica-
tions linguistiques du 
peuple québécois, plus 
que jamais menacé par 
cette politique expan-
sionniste, dont l’aboutis-

sement signifierait la dis-
parition pure et simple du 
Québec en tant qu’entité 
francophone. L’histoire 
nous rappelle en effet 
le sort réservé à la Loui-
siane, au Maine et au Ver-
mont, intégrés au cadre 
capitaliste et impérialiste 
des États-Unis d’Amé-
rique, au détriment de 
leur identité francophone.

Cette solidarité in-
ternationale de classe, 
que nous relaierons au-
près des syndicalistes 
français engagés sur le 
terrain, revêt une impor-
tance d’autant plus cru-
ciale que, en France, les 
travailleurs font face à 
une attaque généralisée 
contre l’ensemble des 
acquis sociaux conquis 
de haute lutte en 1945. 
À l’issue des combats 
de la Résistance antifas-
ciste largement portée 
par la classe ouvrière et 
paysanne, la grande CGT 
d’alors comptait plus 
de cinq millions d’adhé-

rents et la France mo-
bilisait ses forces pour 
la reconstruction et la 
satisfaction des besoins 
vitaux des travailleurs, du 
peuple et de la nation. Or, 
aujourd’hui, ce vers quoi 
on se tourne à marche 
forcée  n’est pas une paix 
mondiale fondée sur la 
souveraineté de chacun, 
mais une « économie de 
guerre », promue par Em-
manuel Macron et Ursula 
von der Leyen, avec des 
conséquences inquié-
tantes pour la stabilité in-
ternationale.

Plus que jamais, 
nous affirmons notre 
soutien indéfectible à 
la lutte des travailleurs 
du Québec, de France et 
du monde entier pour la 
justice sociale, la paix 
mondiale, les libertés 
démocratiques et la sou-
veraineté des peuples.

Pour L’Avis ouvrier,
Gilliatt DS.

contact@avisouvrier.fr

SOLIDARITÉ AVEC LES SYNDICALISTES QUÉBÉCOIS MENACÉS DE 
RÉPRESSION PAR LES GOUVERNEMENTS QUÉBÉCOIS ET CANADIEN

Les illusions se dis-
sipent : ce gouverne-

ment Macron-Bayrou, 
en totale contradiction 
avec les résultats des 
élections législatives, ne 
recherche ni « concilia-
tion » ni « apaisement ». 
Il est au contraire un gou-
vernement de combat, 
soumis aux exigences 
des marchés financiers, 

du complexe milita-
ro-industriel et des ins-
titutions bellicistes de 
l’Union européenne et de 
l’OTAN. Sa mission ?

•	 Poursuivre la marche 
vers la guerre mon-
diale, en s’alignant 
sur les intérêts impé-
rialistes.

•	 Renforcer l’offen-
sive sociale contre 
le peuple travailleur, 
en démantelant les 
acquis sociaux.

•	 Instaurer un État 
policier, visant à ré-
primer toute contes-
tation ouvrière et po-
pulaire.

•	 Accélérer la dissolu-
tion de la souverai-
neté nationale dans 
un État fédéral euro-
péen, pourtant rejeté 
par référendum en 
mai 2005.

UN GOUVERNEMENT ILLÉGITIME, AU SERVICE DU CAPITAL ET DE LA GUERRE


